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NOTES EXPLICATIVES 

Les unites de mesure indiquees dans ce rapport sont celles sanctionnees par le 
Systeme International de Mesures (SI). Le terme dollar ou le sigle S se referent au dollar 
des Etats Unis. 

Le taux operationnel de change des Nations unies du franc fran\:ais en dollars 
pendant la periode sous evaluation a ete le suivant: 

Juin 1992 
Decembre 1992 
Juin 1993 
Decembre 1993 
Juin 1994 
Decembre 1994 

I dollar = Fr Fr 

5,48 
5,40 
5,46 
5,91 
5,63 
5,37 

LISTE DES SIGLES UTILISES DANS CE RAPPf'RT 

ACTIM 

APRODI 
AFNOR 
BANCOMEXT 
DG 
DIPP 
NAFIN 
COMFAR 
SECOFI 
SPI 

PNUD 
PROPS PIN 

PVD 
OCDE 

U.E. 

Agence pour la cooperation technique industrielle et 
economique 
Association pour la promotion du developpement indus:riel 
Association fran\:aise de normes 
Banco Nacional de Comercio Exterior (Mexique) 
Direction generate 
Data Bank for Investment ~"romotion Programming 
Nacional Financiera (Mexique) 
Computer Model for Feasibility Analysis and Reporting 
Secretaria de Comercio y Fomento Industrial (Mexique) 
Service de promotion des investissements a Paris 
(Norn officiel: Service de l'ONUDI en France pour le 
renforcement de la cooperation industrielle entre la France et 
les pays en voie de developpement) 
Programme des Nations unies pour le developpement 
Project Proi~le Screening and Pre-Appraisal Information 
System 
Pays en voie de developpement 
Organisation pour la cooperation et le developpement 
economique 
Union europeenne 
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SOMMA IRE DES CONCLUSIONS £f RECOMMANDA TIONS 

Le Service de l'ONUDI en France joue un role important dans la cooperation entre les 
entreprises industrielles fran~aises et celles du tiers-monde. 

Le Service conduit la plu?art des activites en amont du cycle des projets 
d'investissements et par consequent obtient peu de resultats concrets - entreprises creees. 

II est important que le Service travaille dans des creneaux - pays, types de projets et 
types d'interventions - ou d'autres organismes fran~ais ou multilateraux n'ont pas de presence 
importante. 

Le travail des delegues constitue la methode la plus efficace pour la promotion des 
investissements. Les projets promus par le Service sont pour la plupart ceux geres par les 
delegues. La selection des delegues au Service de Paris est correcte. 

Le Service a une bonne image dans l'administration fran~aise et les milieux d'affaires. 
Son travail est bien coordonne avec les organisations fran~aises concemees par les 
investissements fran~ais dans les pays en voie de developpement comme l'ACTIM et la Caisse 
fran~aise de developpement. 

Son action est bien relayee dans tout le territoire de la France par le biais d'antennes 
placees dans des Chambres de commerce et de l'industrie regionales ou syndicats d'initiative. 

Les activites du Service souffrent de l'absence d'un document qui encadre ses activites, 
c'est-a-dire d'un document ou plan d'operations comprenant objectifs, resul•ats, activites et 
intrants. 

Les recommandations de !'evaluation precedente ont ete suivies d'effet dans la plupart 
des cas. 

La mission d'evaluation recommande la prorogation du Service pour une periode de trois 
ans. 

La strategic du Service et ses relations avec des institutions et instruments bilateraux 
existants devrait etre organisee au debut de chaque annee par l'organisme responsable aupres 
des autorites fran~aises - le Ministere des atTaircs etrangeres - avec la participation du siege de 
l'ONUDI, l'ensemble des departements ministeriels et organismes fran~ai~ concemes et la 
direction du Service. Cette reunion aurait comme documents principaux de base le rapport 
d'activites de l'annee precedente et le programme de travail pour l'annee suivante. 

Le trav2.il relatif a la promotion des investissements pourrait etre utilement recentre vers 
une approche plus directement liee aux projets plus proches de leur realisation. 

Le programme de delegues doit rester le p:vot autour duquel s'organise l'acnvite du 
Service. 
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Le Service doit se doter d'un document de projet definissant la strategie, les objectifs, 
les resultats et !es activites. 

Les priracipes de responsabili~tion du gestionnaire final et de souplesse, contrebalances 
par des mecanismes de controle a posteriori, doivent etre appliques aux relations financieres 
entre le Service et l'ONUDI. dans le respect des procedures de cette demiere_ 



INTRODUCllON 

A. Historigue du Servitt 

L'Organisation des Nations Unies pour le Developpement Industriel des sa creation en 
Decembre J 966 s'est consacree a la promotion des investissements industriels etrangers dans 
les pay;; en "/OIC de dP.veloppement. Cette activite a ete 3i)puyee par un reseau mondial de 
services de promotion d'investissements dans des pays developpes. C'est dans ce cadre que 
le Servic~ de promotion des investissements (SPI) de Paris a ete cree en 1980. 

Ce Service, a sa naissance, a souffert d'un manque de credibilite en raison de la 
nouveaute de la forme de cooperation industrielle utilisee et des doutes sur la pertinence du 
cadre multilateral pour ce genre d'interventions. Une phase de maturite et de reconnaissance 
a suivi, grace a l'importance croissante prise par le partcnariat industriel international. Celui­
ci devient une idee universellement repandue et representc un marche important Le montant 
des investissements directs a l'etranger en provenance de la France a, en effet, ete multiplie 
par dix entre 1980 et 1990 et la part de la France dans le total des investissements directs a 
l'etranger dans le monde est passee de 5 a I 5% durant la meme periode. 

Fendant cette periode la fonction de promotion d'im·estissements voit d'autres acteurs, 
d'ailleurs assez forts et avec d'importants moyens financiers, entrer en scene. On peut 
mentionner comme les plus importants: te groupe de la Banque Mondiale et l'Union 
Europeenne. 

En un peu moins de 1 S annees d'ex!stence et 13 d'activite operationnelle, le Service 
a accueilli 45 delegues en provenance de 30 pays avec lesquels des programmes de suivi ont 
ete mis en oeuvre. 

II a participe a une cinquantaine de fora industriels orgar.ises par l'ONUDI couvrant 
une centaine de pays en developpement. II a accompagne dans ces pays pres de 2.000 
operateurs economiques fran~ais, re~u plus de 800 delegations etrangeres et organise plus de 
250 missions d'industriels dans les regions fran~aises. Enfin, le SPI a assure la promotion 
d'environ 500 projets par an en moyenne, pennis la conclusion de JOO projets et peut se 
prevaloir de 70 projets operationnels. 

A titre d'illustration, on citera parmi les projets operationnels les plus recents, la 
creation d'unites de fabrication de bracelets-montres en Chine et au Madagascar, celle d'une 
entreprise franco-bresilienne de cosmetiques, un transfert de technologie au Benin pour la 
fabrication de materiels agricoles. en lnde, une usine pour le traitement des surfaces, la 
creation d'une unite de peche et de congelation de crevettes au Kenya et de production et de 
transformation de fleurs en Equateur. 

En definitive, son succes, et plus generalement celui du reseau auquel ii appartient, est 
lie au f ait qu'il a oonstitue a l'origine une reponse anticipee aux attentes mal exprimees des 
pays en developpement et aux aspira:ions encore timides des pays industrialises, et qu'il est 
devenu aujourd'hui un instrument de liaison entre les entreprises du Nord et du Sud dans un 
environn~ment economique beaucoup plus ouvert qu'auparavant. 



8. Le Service en Fnnce de l'ONUDI et la oolhigue d'llide .. diveloooemrnt mise en 
.. ace oar les 111tori1Es fnnclises 

Le Service de promotion des investissements de l'ONUDI en France participe de la 
politique d'aide aa devebppement du gouvemement fran~ais. Ceiui-ci considere. en effet. que 
le developpement du ~ar.teur prve fait partie des priorites que doi~·ent s'assigner les Etats en 
developpement pour :• engager d3Ds la voie d'une croissance durable. Lorsque l'epargne 
interieure est faible ou insuffisamment orientee vers l'investissement productif, l'apport de 
capitaux et de savoir faire des entreprises etrangeres revet une importance decisive. 
L'ouverture a l'investissement etranger direct et la capacite d'attirer celui-ci sont egaiement des 
essais de l'aptitude des gouvemements des PVD de conduire des politiques economiques 
coherentes et rigoureuses. Dans ce contexte, le gouvemement fran~s estime que des pays 
vers lesquels les entrepreneurs ne se toument pas spontanement, pour des raisons diverses, 
mais qui souhait~t beneficier d'investissements etrangers doivent pouvoir recevoir une aide 
destinee a faciliter les contacts et la realisation d'entreprises conjointes. 

A cet egard, le SPI de Paris occupe une place originate dans le dispositif public de 
!'aide fran~aise au developpement. Celui-ci s'organise autour de l'action de trois departements 
ministeriels: le Ministere des affaires etrangeres, qui gere essentiellement des dons destines 
a !'assistance technique aux pays en developpement (a !'exception des Etats d'Afrique sub­
sahariens francophones et lusophones) et les c·.lntributions aux organisations des Nations 
unies; le Ministere de la cooperation, respon~oble de l'aide au developpement sur les pays 
d'Afrique francophones et lusophones; le Ministere de l'economie qui octroie les credits 
commerciaux garantis et finance des projets a l'aide de prets ou de dons. L'action de ces trois 
ministeres est completee par l'intervention d'un organe financier, la Caisse fran~aise de 
develo,>pement, qui intervient par des prets a taux concessionnels pour financer des projets 
dans les PVD et qui peut, par l'intermediaire d'une filiale, prendre des participations dans le 
capital d'entreprises petites et moyennes :ians les PVD. En outre, deux services qui 
dependent, pour l'un du Ministere de l'industrie (I' APRODI) et pour l'autre du ministere de 
l'economie (l'ACTIM) se consacrent a la promotion des investissements fran~ais a l'etranger. 
Toutefois, a la difference du SPI, les pays-cibles de ces deux services ne sont pas uniquement 
des pays en voie de developpement. 

C. Justification de l'ivaluation 

Cette evaluation conjointe est prevue dans l'echange de lettres (lettre du Representant 
permanent de la France aupres de l'ONUDI du 25 fevrier 1992 et lettre du Directeur general 
de l'ONUDI du 3 mars 1992) renouvelant l'accord pour trois ans portant sur le fonctionnement 
du Service de l'ONUDI en France. 

D. Qm misation et fonne ck l'haluation 

L'evaluat1on a ete conduite, conformement aux decisions prises anterieurement, par un 
representant du gouvemement fran~ais et un representant de l'ONUDI. Les travaux 
d'evaluation ont dure de septembre 1994 a decembre 1994. 
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L'evaluation a commence a Vienne avec des entretiens avec le personnel de l'ONLTDI 
conceme et a Pa.ris du 12 au 19 septembre ou les evaluateurs ont rencontre, outre le personnel 
du SPI et les delegues presents, des representants des administrations fran~aises et des 
industriels. Une visite dans une region (Pays de la Loire) a ete organisee. 

Chacun des deux evaluateurs s'est rendu, au cours du mois de novembre 1994, dans 
un pays ayant envoye un delegue au SPI, respectivement Madagascar pour l'expen du 
gouvemement fran~ais et le Mexique pour l'expert de l'ONUDL 

La mission a presente ses resultats preliminaires et son projet de conclusions et de 
recommandations a des responsables de la direction des Nations Unies du Min!stere des 
affaires etrangeres. L'evaluateur de l'ONUDI a fait la meme presentation a v:enne aux 
fonctionnaires concemes de l'ONlJDI et a un representant de la mission fran~aise aupres de 
l'ONUDI. 

La mission etait composee de: 

- Mme Monique SALIOU, expert dl! gouvemement fran~ais 
- M. Oscar GONZALEZ-HERNANDEZ, chef cte la section 

d'evaluation de l'ONUDL 



l CONCEmON DU PROJET 

A. Contexte socio-ttonomi- et institutiowl du pmjtt 

Le projet s'inscrit dans un contexte caracterise, depuis plusiea&rs annees, par une forte 
croissance de l'investissement direct a l'etranger mais aussi par une concurrence accrue 
entre pays desireux d'attirer des flux financiers pour developper leur ect1' iOmie. Les 
chiffres montrent que, si les pays en developpement beneficient de cette montee en 
puissance de l'investissement direct etranger. ce sont les plus performants d'entre eux 
qui r~ivent l'essentiel des flux. d'autres regions r.onnaissant une stagnation. voire des 
phenomenes de desinv~ssements. En outre, la regionalisation de l'investissement, 
les entreprises des grands pays industrialises se dirigeant prioritairement vers leurs 
zones d'influence traditionnelle, est une tendance fone. 

Les entreprises fran~ses font, depuis plusieurs annees, un effort important 
d'investissement hors des frontieres qui a conduit a une multiplication du stock des 
investissements fran\:aiS a l'etranger. Toutefois, les flux sont essentiellement diriges 
vers la zone OCDE, avec une priorite pour les partenaires de l'Union Europeenne et 
pour I' Amerique du nord. En dehors de quelques delocalisations sectorielles, la 
presence fran~aise en Asie du sud et du sud-est est plutot faible. Les investissements 
en Amerique latine, notamment dans le cane sud, se sont renforces de maniere 
spectaculaire mais concement essentiellement de grandes entreprises. En raison de 
difficultes propres a l'Afrique sub-saharienne, les flux ont tendance a se tarir en 
direction d'une zone d'influence fran~aise traditionnelle. 

Le projet par-.icipe, comme ii a deja ete indique, de l'aide de la France au 
developpement. Les pays qui ont ete selectionnes pour beneficier d'un effort 
part:culier, notamment d'un programme de delegues, doivent done appartenir a des 
groupes d'etats vers lesquels les industriels fran\:ais ne se toument pas spon•anement. 
Cette faible capacite d'attraction spontanee pour les industriels fran~ais peut s'expliquer 
par l'ampleur des difficultes economiques du pays conceme OU par l'appartenance a un 
ensemble regional suppose moins ouven a !'influence frar.~se. Les criteres de 
selection soot destines a eviter, dans la mesure du possible, les phenomenes de 
redondance avec les activites d'autres organismes fran\:ais. 

La situation economique des pays des delegues ainsi que leur capacite d'attirer der. 
investisseurs, durant la periode consideree, a ete fonement contrastee. 
Le Mexique, le Bresil et I' Argentine soot dP.venus plus attractifs grace a l'ouverture de 
leurs politiques economiques et le niveau eleve de leur taux de croissance. La Chir.e 
et dans une moindre mesure le Vietnam, bien que parfois difficiles d'acces pour des 
entreprises moyennes, ont continue a attirer les capitaux etrangers. L'Inde, malgre ses 
efforts d'ouvenure, reste d'un abord complexe pour les investisseurs fran~ais. Les pays 
africains choisis affichent tOUS une voJonte de faire appel a l'investissement etranger 
direct. Toutefois, des vicissitudes diverses dans la mise en oeuvre de ce choix 
economique ont, dans certains cas, brouille l'image aupres des investisseurs. La 
situation tres difficile de l'Algerie a obere fonement, durant toute la periode, les 
possibilites qu'a ce pays d'accueillir des investissements, en dehors de secteurs tres 
particuliers. 



8. ~s documents du Service 

Quelle que soit !'operation. surtout si elle est soutenue par des moyens financiers, elle 
doit avoir UD document QUI indique les buts a atteindre ainsi que des indicateurs de SUCCes 

quaritifies. Pour les operations de cooperation technique, ce document est structure de la 
fa~on suivante: 

objectif de developpement 
objectif(s) du projet (service. bureau ou operation) 
resultats tangibles et quantifies 
activites 
intrants (budget) 

Ce document. pour une operation continue comme est le SPI. peut rester identique en 
ce qui conceme les objecrifs, resultats et activites. II sera complete par un budget periodique 
(annuel on pluriannuel) et un p!an d'activi1es periodique (normalement annuel). Un rapport 
annuel d'activites doit etre prepare comme un document de responsabilite qui compare les 
activites developpees et les resultats atteints par rapport au plan. Or. un document de projet 
n'a jamais ete prepare, dt:s le debut du Service. La seule indication, faite d'une fa~n assez 
generale, de la mission du Service. est contenue dans !'accord du 12 decembre 1985 qui fait 
partie integrante du projet. Les missions sont ainsi definies: 

informer les entreprises fran~aises des projets a J'etude OU en COUrS de realisation dam: 
les pays en developpement. pouvant donner lieu a cooperation et/ou investissement 
industriels. 

foumir aux organismes gouvemementaux, aux associations d'entreprises et a.ix 
entreprises dans les pays en developpement des informations sur les techniques 
disp lnibles et sur les possibilites de cooperation avec les entreprises industrielles et 
les institutions financieres fran~aises. 

aider les parties interessees dans les pays en developpement a trouver des partenaires 
fran~?.is pour la realisation de projets en common, d'organiser les contacts necessaires 
ct suivre le deroulement des negociations. 

organiser des visites en France de delegations de pays en developpement qui 
souhaitent etablir des contacts directs avec les milieux fran~ais concemes, et des 
missions d'industriels fran~ais dans les pays en developpernent. 

Cette absence de document de projet avait ete deja rnentionnee pendant !'evaluation 
de 1991 mais la recommandation faite a l'epoque de preparer un tel document n'a pas ete 
su1v1e. 

Des rapports annuels sont prepares d'une fa~n convenable mais 1ls n'ont pas comme 
reference un document de projet et un plan d'activites. 
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D. MISE EN PLACE DU PROJET 

A. Les intnmts 

Un budget est prepare et approuve annuellement Pour Jes annees 1992, 1993 et 1994. 
ce budget. en francs fran~ais. se presente comme suit: 

ligue descriptif 1992 1993 1994 
budge1aiR 

11 Experts intemationaux 2.050.000 2.138.000 2.215.000 

ll-01 Directeur du Service 710,000 735,000 750,000 

11-02 Directelir adjoint 500,000 518.000 540,000 

11-03 Conseiller industriel 42li,OOO 450,000 470,000 

11-04 Conseiller industriel 420.000 435,000 455.000 

13-00 Personnel administratif 1,410,000 1,495,000 1,552,000 

l~-00 Deplacements du personnel 390,000 404,000 404,000 

17-00 Experts nationaux 40,000 300,000 193,800 

31-00 Delegues 160,000 165,600 170,000 

41-00 Equipements consommables 270,000 279,500 290,000 

42-00 Equipements non 45,000 46,500 46,500 
consommables 

43-00 Loyers, charges, entretien 1,180,000 1,286,200 1,320,000 

51-00 Communications, activite 400,000 414,000 445,000 
promotionnelle 

55-00 Frais de reception 35,000 36,000 36,000 

99-00 Total 5,980,000 6.564,800 6,b72,300 

L'ONUDI touche en plus des frais de siege de 13% sur les depenses de personnel et 
5% sur les autres depenses. Les augmentations du budget correspondent surtout aux 
augmentations annuelles des salaires (echelons), des loyers de bureau et des experts nationaux. 

I I 11 I I 



Les depenses reelles en 1992 et 1993 et celles prevues pour 1994 en francs fran~ais 
sont Jes suivantes: 

. 

ligne budgecaire 1992 1993 19941 

11 1,888,918 2,251.482 1,742,883 . 
13-00 1,457,570 1,495,000 1,468,501 

15-00 368,398 425.602 306,316 

16-00 - - 76,810 

17-00 47,733 362,267 118,416 

31-00 106,005 205,095 108,403 

41+42+43 1,301,980 1,805,220 1,636,484 

51+55 412,251 472,749 672,200 

67+77 - - 11,7401 

99-00 5,582,885 7,017,415 6,147~73 

On peut remarquer que Jes depenses pour Jes expens intemationaux soot 
Iegerement plus basses que Jes sommes budgetees sauf pour l'annee 1993 car cela inclut 
281,312 Fr Fr de transferts pour une reserve destinee a payer du conge annuel accumule et 
eventuellement non pris en cas de separation de service. Les sommes depensees pour Jes 
experts nationaux et les delegues sont plus basses en 1992 et 1994 que prevu. Une somme 
dans la ligne budgetaire 16 (voyages) est incluse en 1994 pour financer la mission 
d'evaluation. Une augmentation importante (presque 50%) apparait sous Jes lignes 51 +55 
pour 1994. Les totaux restent dans les limites sauf une legere augmentation pour 1993 causee 
par Jes transferts ci-dessus mentionnes. 

La ligne budgetaire 17 est utilisee par le Service pour beneficier d'un appui temporaire, 
sous la forme de la production d'une etude, d'une intervention sur le terrain pour promouvoir 
certains projets, ou d'une action de formation. 

Le SPI a eu recours, pendant la periode consideree, a cinq ou six expens de ce type 
par an (5 en 1992; 6 en 1993; 6 en 1994). II a ete fait appel, dans certains c.as, au meme 
expert, chaque annee. 

1veri;emcnts plus engagements pu encore liquidcs. Valeurs ajoumees au 30111/94. 

tecuperation d'autrui de certaincs depenscs 
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En ce qui conceme la gestion du budget nous pourrons noter les particularites 
suivantes: 

suit 

Impossibilite ou difficuite (selon les cas) d'utiliser les reliquats d'une annee anterieure. 
Des exemples de non approbation d'utilisation de reliquats ont ete foumis a la 
mission. L'utilisation des reliquats et son affectation devraient se decider dans le cours 
de la reunion conjointe recommandee par cette evaluation (voir recommandation 
no. 2). 

Les contrats des experts locaux sou5 la ligne budgetaire 17 sont sujets a une 
autorisation prealable du Ministere des affaires etrangeres ce qui peut introduire des 
delais dans les contrats. 

L'accord de renouvellement du Service donne par le gouvemement fran~s porte sur 
3 ans. Cependant les contrats des experts intemationaux et du personnel administratif 
soot octroyes par l'ONUDI annuellement en fonction de l'approbation annuelle des 
budgets. Cela introduit un certaine insecurite du point de vue de la continuite de 
l'emploi. 

Le Service administre aussi d'autres comptes qui se referent a d'autres projets comme 

US/GL0/92/ A 12 - Recuperation des depenses des delegues qui sert a gerer les fonds 
re~us d'autrui (pays d'origine ou ACTIM) pour quelques delegues (par exemple 
Uruguay et Bresil). 

TF/RAF/92/002 - Programme d'action en faveur de la cooperation industrielle entre 
entreprises francaises et entre.prises de pays en developpement africains qui est finance 
par le ministere de la cooperation et du developpement avec un montant de I million 
de francs fran~ais par an (inclus frais d'appui du siege de 5%). Ce projet couvre deux 
delegues africains. 

B. Le SPI clans le contHte de l'ONUDI 

Un des plus importants programmes de l'ONUDI se refere a la promotion des 
investissements etrangers. Les methodologies et instruments developpes pour ce programme 
qui incluent entre autres des methodes d'etudes de pre-investissement et de suivi de projets 
sont aujourd'hui bien rodees. Cependant le plus gros avantage comparatif reside dans son 
reseau mondial qui inclut mais n'est pas limite aux Services de Promotion d'investissements 
dans des pays industrialises, les agences ou organes de promotion d'investissement dans des 
pays en voie de developpement et les delegues. le tout gere par le Siege de l'ONUDI. 

La base de ce reseau a ete jetee en 1976 avec la creation du premier service a 
Bruxelles. Le reseau a ete progressivement elargi. 
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"Ce reseau donne acces a des informations precieuses sur des projets d'investissements 
aux gouvememer.ts, institutions et societes. information qui n'est pas disponible, de la meme 
fa~on. ailleurs. "3 

C. Suivi par le siege de l'ONUDI et l'.tministration fnmcaise 

Le service prepare un rapport d'activite annuel assez detai!'e organise en trois sections: 

Activites promotionnelles par zones geographiques; 
Promotion de projets et resultats; 

projets en promotion active 
projets dont la promotion est conclue 
projets en cours de realisation 
projets operationnels 

Activites d'appui; 

programme de cooperation avec les regions fran~aises; 
deplacements du service a l'etranger; 
documents de promotion, etudes et publications; 
programmes et actions particulieres; 

Ces rapports sont envoyes a l'administration fran~se et a l'ONUDI. La mission 
d'evaluation n'a pas eu connaissance de reaction aces rapports. 

La mission d'evalu<ation a verifie l'information sur les projets concemant Madagascar 
et le Mexique qu'elle a visites. En ce qui conceme Madagascar les resultats indiques par les 
rapports d'activite correspondent en general avec les informations recueillies sur le terrain. 
Cependant pour le Mexique les informations concemant les projets en cours de realisation 
sont un peu optimistes. (voir 1118 et C) 

La mission d'evaluation est d'avis que le suivi du Service soit du rote de 
l'Administration Fran~aise comme du rote de l'ONUDI doit etre plus regulier et structure. 
Cette opinion est a la base de la recommandation d'organiser une reunion annuelle decrite aux 
recommandatio.1s. Cette proposition ameliorerait le suivi du Service et permettrait de prendre 
des decisions ~ur des questions precises soumises a la reunior. par ses participants. 

D. Les activitis 

Selection et financement des delegues 

Le programme de delegues representant la colonne vertebrate du Service. le choix des 

3Rapport de l'evaluat1on de5 activites de l'ONUDI en promolion d'invest15i;c:men1, OfXi. 12 (SPEC.) du 
21 janvic:r 1991. 
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pays d'origine et de la personnalite du delegue est un aspect important du trl!vail du 
SPL Durant la periode consideree, les delegues des pays suivants ont eff ectue ou vont 
effectuer au SPI un sejour long, c'est-a-dire de plus d'un an: Bresil, Mexique, 
Argentine, Algerie, Chine, lode, Vietnam, Philippines, Kenya et Madagascar. A la fin 
de l'annee 1994, est arrive un delegue du Benin; un delegue de Namibie devrait etre 
choisi au debut de l'annee 19q5_ 

En outre. des sejours plus courts ont ete effectues par un representant de l'Uruguay en 
1994 et par des experts de l'Equateur (fin 1993 - debut 1994). de la Russie (deux fois 
un mo is et <iemi, respectivement en 1993 et 1994) et de la Republique tcheque ( deux 
fois un mois au cours de l'annee 1994 ). 

Le choix des pays a generalement ete determine en concertation avec les departements 
ministeriels fra'l~ais concemes. Dans certains cas, la venue du delegue a ete un 
prolongement d'une activite commencee dans un autre ca<ire: le delegue mexicain 
intervenait initialement d:ms un projet d'assistance technique entre les ministeres 
mexicain et fran~ais de l'agriculture, execute par l'ONUDL 

Le choix du delegue mobilise, cutre le gouvemement du pays d'origine qui fait des 
propositions, la representation locale de l'ONUDI, un representant de l'ambassade de 
France et le plus souvent un representant du SPI. 

Le financement des delegues a donne lieu a des solutions diversifiees, l'origine et le 
mode de finar-:ement pouvant d'ailleurs etre modifies en cours de sejour. Certains 
delegues sont, en effet, pris en charge par leur gouvemement ou par une institution 
financiere de leur pays d'origine. II s'agit toutefois d'une minorite. La majorite d'entre 
eux re~oit une bourse attribuee par le Ministere des affaires etrangeres, par le 
Ministere de la cooperation pour certains delegues d'Afrique sub-saharienne, par 
l'ACTIM (160.400 Fr Fr en 1993), >Jar le PNUD ou par l'Union europeenne. 

Le sejour des delegues a Paris est generalement assez long. A titre d'exemple, le 
representant de Madag~car et celui du Vietnam soot restes cinq ans; le representant 
du Mexique passera au moins quatre ans dans le SPI. 

Promotion de projets en faveur des pays des delegues 

Le delegue arrive generalement avec une selection de projets identifies dans son pays. 
II lui appanient d'en faire la promotion et d'encourager les entreprises fran~aises a 
proposer ieurs propres projets. A l'arrivee du delegue, le SPI envoie un communique 
de presentation aux institutions et entreprises concemees. 

Le SPI. en raison des difficultes presentees par certains pays, a une conception tres 
large de la promotion des investissements. 

Le delegue est d'abord charge de presenter son pays a la communaute des affaires en 
France Cette tache se traduit par la redaction d'une brochure destinee a foumir des 
informations relatives a l'economie du pays conceme: principaux resultats macro-
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economiques~ cadre juridique pour l'investissement etranger; grands sous-secteurs 
d'activite industrielle. Le delegue peut meme parfois participer depuis la France ~ 
l'elaboration OU a l'arnelioration de texteS juridiques destines a attirer l'investissement 
etranger dans son pays. II peut aussi mettre en place, en collaboration avec son 
arnbassade, des documents destines a promouvoir son pays. 

Ses missions, situees en amont de la promotion de projets passent par des rencontres 
a l'echelon national ou dans les regions avec les charnbres de commerce et d'industrie, 
les federations et syndicats prof essionnels. 

Le delegue est egalement suppose entretenir des relations etroites avec les organismes 
publics fran~ais charges des relations economiques avec son pays. 

L'activite de promotion des projets peut etre generaliste ou plus ciblee sur un sous­
secteur particulier. Le sous-secteur agro-alimentaire, point fort de l'economie 
fran~aise, occupe une place particuliere en raison de financements apportes par le 
Ministere de l'agriculture et de la specialisation de l'un des fonctionnaires du SPI. 
C'est ainsi que l'activite des delegues, de l'Argentine et du Kenya, notarnment, a 
surt<'ut ete consacree a ce sous-secteur. 

Sur le portefeuille initial de projets des delegues, ii apparait que la promotion active 
n'est possible que pour un nombre limite d'entre eux, en raison d'une certaine 
inadaptation aux demandes fran~aises. 

En revanche, les projets proposes par des entreprises fran~aises donnent lieu a une 
promotion plus systematique. 

La promotion active de projets prend la forme de mise en relations entre une 
entreprise fran~aise et une entreprise du pays du delegue. Les contacts sont organises 
grace a des voyages effectues par les entrepreneurs fran~ais dans le pays ou ils 
esperent trouver un partenaire ou une possibilite d'implantation en apportant eux­
memes la totalite du capital. Le delegue qui accompagne ces missions est charge de 
faciliter la mise en relation de l'entrepreneur fran~ais avec le monde d'affaires local 
et les autorites administratives. Au-dela de ces voyages qui concement un nombre 
limite d'entreprises ou qui s'attachent essentiellement a un secteur particulier, des fora 
d'entrepreneurs peuvent etre organises, comme celui C'Ui s'est tenu a Madagascar, en 
avril 1994. 

Les delegues peuvent aussi se charger, lorsque les contacts entre industriels ont abouti 
a la signature d'une le1tre d'intention, de foumir des informations relatives aux 
institutions de pret. Ils peuvent, dans certains cas, aider l'entreprise a presenter un 
dossier de demande de financement. Dans ce cadre, les delegues entretiennent des 
contacts avec les principaux organismes bancaires fran~ais et les institutions publiques 
de prets aux pays en developpement comme la Caisse fran~aise de developpement. 
Le delegue est egalement suppose faciliter, dans son pays d'origine, les relations entre 
les industriels et les institutions financieres locales. 
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f :omotion de proiets par les experts effectuant un court sejour 

En raison de la brievete du sejour effectue. un a deux mois chaque fois. les experts 
des pays concemes (Equateur - Republique Tcheque - Russie) se l·onsacrent principaleltlent 
a la promotion des projets emanant de leur pays d'origine. 

Des experts sous-sectoriels ont egalement fait de courts sejours. A titre d'exemple. 
deux specialistes malgaches du secie1.1r de l'eau sont venus dans une ret,ion fran~aise pendant 
deux mois. grace a un financemem de l'ACTIM. 

Promotion de projets dans des pays dont le delegue a guitte le SPI 

Le Service est suppose prolonger l'action d'un clelegue. apres son depart. par une action 
de suivi. L'Inde a ete retenu comme pays meritant. a ce titre un effon particulier. 

Promotion de projets dans le cadre des activites du siege 

De maniere generate. le Service est suppose faire la promotion des projets identifies 

par le siege. 

Le Service considere que les projets r~us du siege ont subi une amelioration notable. 
Cependant ii faut que ces projets ne puissent pas faire l'objet de critiques. De pll!S, Jes projets 
prepares dans le contexte d'un forum doivent etre r~us suffisarnment a l'avance pour 
permettre la traduction, diffusion et promotion et doivent former un ensemble homogene (par 
exemple ne pas avoir de projets evalues des centaines de millions de dollars melanges a des 
projets limites a des centaines de milliers) ce qui n'est pas toujours le cas. L'examen des 
projets au siege est inegal et ne parait etre fait toujours d'une f~n convenable. 



Ill Ri:.5ULTATS DU PROJET 

A. IWultats du programmt de del&uis 

Les activites liees au programme des delegues representent environ 80% de l'activite 
globale du Service. Une claire priorite est donnee au soutien aux delegues pour qu'ils 
fassent connaitre Jes potentialites de leur pays a la communaute fran?ise des affaires 
et promeuvent les projets destines a leur pays. Cette priorite est conforme aux 
recommandations de !'evaluation precedente. 

Le choix des pays retenus correspond. dans l'ensemble. a la volonte de ne pas faire 
double-emploi avec des organismes fran~s competents dans le meme domaine 
d'activites tout en misant sur des pays decides a pratiquer une recelle ouvenure 
economique. C'est ainsi que l'Afrique sub-saharienne francophone qui beneficie d'une 
cooperation bilaterale active n'est representee que par un delegue (Madagascar jusqu'en 
1994 - Benin a partir de la fin de 1994). En revanche, la presence d'un delegue 
kenyan puis d'un delegue namibien correspond au critere de pays moins connus des 
organismes fran~ais, meme si l'aide au developpement en Namibie releve du ministere 
de la cooperation. L'Amerique latine a garde. au cours de la periode consideree, une 
presence imponante, les "petits" pays de la periode anterieure ayant cede la place a 
de plus grands pays (Bresil - Argentine - Mexique), moins meconnus des industriels 
fran~ais de taille moyenne. L'Asie a ete moins fonement representee apres les departs 
successifs du delegue indien puis du delegue chinois. Etant donne l'imponance 
economique de cette region du monde et les f aiblesses des investisseurs fran~s. ce 
desequilibre au detriment de l'Asie n'est pas souhaita!>le. Le SPI a ega!ement fait le 
choix d'accueillir un delegue algerien, en depit de la situation tres difficile de ce pays 
et de l'impossibilite de proceder, dans des conditions normales d'efficacite. a la 
promotion d'investissements. 

L'ouverture du SPI a des representants de l'Europe de l'est faite dans des proponions 
raisonnables (deux experts) n'a pas donne lieu a un programme de delegues de tongue 
duree. Cette auto-limitation tient compte des souhaits de la partie fran~aise qui. tout 
en manifestant un vif interet pour l'est de l'Europe, ne souhaite pas diminuer sor. effort 
en faveur des pays en developpement. 

La selection des delegues s'est ponee sur des personnalites dont le profit correspond. 
pour l'essentiel, aux missions qui leur sont confiees. Une partie d'entre eux 
appaniennent, dans leur pays d'origine. a des administrations en charge de la 
promotion des investissements ou responsables de la mise en place de l'environnement 
juridique de l'investis~ment etranger. Tel a ete le cas notammer1t des representants 
de I' Algerie, de Madagascar, du Vietnam et de la Chine. Cette appartenance originelle 
a l'administration est indispensable dans des pays dont l'ouvenure economique est 
recente et dans lesquels l'Etat continue i jouer un role important. Les delegues qui 
sont dans ce cas ont montre une bonne connaissance du milieu des affaires de leur 
pays. D'autres delegues viennent du secteur prive (Argentine) mais interviennent a la 
demande de leur gouvemement. 



Les activites de promotion en amont des projets ont ete effectues de maniere 
satisf aisante. 

II a ete releve que chaque delegue plrticipait a environ 5 a 6 reunions de presentation 
generate par an. organisie par W1e Chambre du commerce ou un syndicat 
professionnel. En outre. dans la plupart des cas. le delegue selectionne un a trois 
sous-secteurs d'a-:tivite prioritaires et er.~etient des contacts plus suivis avec les 
acteurs prives et publics concemes. Le sous-secteur agro-~imentaire a represente une 
priorite pour pres de la moitie des delegues. 

Le delegue redige. dans tous les ca-;, ur.e documentation destinee a presenter son pays. 
Les brochures reali~ avec l'aide ties for.ctionnaires du Service sont d'une qualite 
prof essionnelle. Le representant :ie I' Algerie a contribue a la redaction d'un guide des 
investissements dans son pays. -i la demande de son gouvemement. 

Les contacts avec les representants de l'administration fran~aise soot inegaux. Ils 
peuvent ne pas depa~r le stade de la visite de presentation ou se \raduire par une 
cooperation fructueuse. Dans l'ensemble, l'image des delegues aupres de 
!'administration fran~aise est bonne. 

La promotion active des projets donne lieu a des missions dans les pays d'origine du 
delegue, au rythme d'une a deux par an. Quinze missions collectives cnt ete 
effectuees en 1992 avec la participation de 97 operateurs fran~ais et 11 en 1993 avec 
97 operateurs. 32 et 37 missions individuelles ont etc organisees respectivement en 
1992 et 1993. Les impressions recuei!lies montrent que les entreprises fran~aises sont 
generalement satisfaJtes de l'organisation des missions, meme si elles n'envisagent pas 
de donner suite a la realisation d'un projet. 

Les resultats en matiere de projets conclus, puis operationnels sont plus limites. 
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Les chiffres, pour les projets des pays avec del~ue en 1992 et 1993, foumis par le 
service, sont les s•1ivants: 

Plojds en Pao jets "°~~ Plojets ftl .-.Ojets 
ponefellille pm mm coadas co•ndr opindionaeb 

Algirie 

Knya 

MDpKar 

BlisD 

f.qaalear 

Me:s:iqae 

Clliae 

Vietum 

Rmsie 

Incle 

aiutio• 

1992 1993 1992 1993 1992 1993 1992 1993 1992 

38 81 18 14 - - - - -
so 59 22 27 I 3 I I -
84 111 54 80 3 8 - - -
63 358 19 189 I - 2 3 I 

29 29 14 13 4 3 - I -
145 46 96 23 7 5 - 3 -
128 226 77 93 5 3 2 - 3 

221 206 96 119 5 5 2 3 -
130 44 45 23 - 2 - - -
96 32 79 21 - - I - -

La faiblesse du nombre de projets en cours de realisation et operationnels est 
inconte3table. II conv!ent de rappeler que beaucoup des pays representes sont d'un 
acces difficile pour les investisseurs etrangers en general et dans certains cas pour les 
investisseurs fran~ais. Neanmoins, les chiffres ci-dessus sont, rapportes aux efforts du 
SPI et au cout de celui-ci, d'un niveau modeste. 

La poursuite d'activites dans les pays d'un delegue qui a quitte le Service est plus 
aleatoire. Un effort particulier a effectivement ete realise sur l'Inde, sans grands 
resultats concrets en termes de projets. Le travail du delegue philippin parti en fevrier 
1992 ne parait pas avoir fait l'objet d'un veritable suivi. 

B. Resultats drs activitis du SI-I i Madacascar 

L'activite du SPI en faveur de la promotion des investissements a Madagascar a e:e 
etudiee plus particulierement par la mission d'evaluation. 

Le delegue malgache est arrive a Paris en 1989. J • appartenait anterieurement au 
ministere de l'industrie et avait cxerce les fonctions de conseiller technique au cabinet 
du ministre. Le choix de Madagascar repondait au desir d'aider les investisseurs 
fran~ais a trouver le chemin d'un pays qui, apres des annees d'un regime dirigiste a 
tendance autarcique, entendait pratiquer une politique economique liberale. Un pari 
etait fait sur le developpement rapide de lile, situee dans un environnement 

1993 

-
I 

2 

2 

-
I 

-
I 

-
I 
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geographique favorable. et sur le role privilegie. dans ce developpement. des 
investisseurs fran~ais en raison des liens tradit!onnels avec la France et Je la pratique 
linguistique. 

Durant les cinq annees passees par le delegue a Paris. le contexte politico-economique 
de Madagascar n'a pas ete aussi favorable qu'on pouvait l'esperer initialement La 
lenteur a traduire dans la pratique l'ouvenure economique. les jugements severes pones 
par les institutions financieres intemationales et par cenains bailleurs de fonds 
bilateraux sur les politiques suivies par les autorites du pays n'ont pas ete de nature a 
susciter un flux important d'investissements. Les avantages comparatifs de 
Madagascar: coot tres bas de la main d'oeuvre. dexterite de celle-ci. n'ont pas ete 
suffisants pour surmonter les handicaps representes par le mauvais etat des 
infra~ctures et les reserves de la communaute financiere intemationale. C'est a la 
lumiere de cc:s difficultes que les bilans du delegue et du SPI peuvent etre apprecies. 

L'activite ie promotion en amont des projets a ete effectuee de maniere satisfaisante_ 
Aussi. en 1993. douze reunions d'information ont ete organisees dont 8 dans les 
regions fran~aises. Trois documents promotionnels ont ete rediges OU remis a jour. 

La mission d'evaluat1on a pu constater que le delegue avait. aupres de ses 
interlocuteur-; fran\:aiS publics et du monde des affaires. une reputation de competence. 

Le delegue a cible la plnpart de ses activites de promotion sur des entreprises de petite 
taille en France comme a Madagascar. II s'est agi d'un choix judicieux; les grandes 
entreprises sont rares dans l'ile~ les grandes entreprises fran~aises. dont le siege se 
trouve parfois a la Reunion ou qui ont une tongue habitude du terrain malgache. n'ont 
pas besoin des services du SPI; le developpement de petites entreprises correspond aux 
besoins de l'ile qui doit se doter rl'un tissu industriel. 

Aucun secteur prioritaire ne s'est impose, bien que les atouts de Madagascar aient 
conduit a s'adresser surtout aux entreprises utilisant une main d'oeuvre nombreuse. 

Le rythme des missions collectives et individuelles d'entrepreneurs a Madagascar a ete 
soutenu. En 1993, deux missions collectives avec une quarantaine de societes et 8 
missions individuelles ont ete effectuees En avril 1994, un forum de promotion 
d'investissements a Madagascar a ete organise. II a rassemble 486 participants dont 193 
industriels fran~ais. A cette occasion, 67 projets malgaches ont ete presentes. 

Le delegue a eu, durant les cinq a:mees passees a Paris, une centaine de projets en 
portefeuille par an. II en a promo activement entre 50 et 80 par an. Les projets conclus 
se sont montes a 3 en 1992, 8 en 1993 et une trentaine en 1994 a la suite du Forum 
(16 projets ont ete conclus au Forum). 

Aucun projet operationnel ne figure au titre de l'annee 1992. En 19~'1. une entreprise 
de fabrication de bracelets-montres s'est installee en zone franche malgache, grace a 
l'activite du SPI qui a conduit les responsables de l'entreprise fran\:aise dans le pays. 
Cette unite de production s'est developpee de m'Uliere continue depuis 1991 et a 
augmente le 11ombre de son personnel. 
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En 1993, deux projets sont devenus operat1onnels: 

MAG/066/F/92-03: Unite de coupe de confection en zone franche - lnvestissement: 
500.000 S. 50 ouvriers. L'investisseur avait participe a une mission organisee par le 
Service en 1991. 

MAG/067/F/92-03 - Unite de confection en zone franche - Investissement de 
320.000 $. L'investisseur a ete aide dans ses demarches par le delegue. 

En 1994, les projets operationnels sont les suivants: 

MAG/I 06/94-04 - Participation dans une entreprise de broderie - Investissement: 
2,5 millions de Fr Fr. Emplois: 50. Le contact entre un investisseur fran~ais d'une 
grand marque de pret .1 porter et une entreprise de broderie malgache a eu lieu au 
Forum. Le delegue a suivi la mise en place du projet. 

MAG/073/92-06 - Fabrication de pates alimentaires - (projet malgache). Investissement 
500.000 Fr Fr. Io emplois crees. Le delegue a contribue a foumir le materiel 
necessaire en France. 

MAG/037/90-11 - Materiaux conjointes (pieces pour automobiles) - 1,5 millions de 
Fr Fr. JO emplois crees. L'investisseur a participe a une mission en 1990 et a ete aide 
pour son agrement en zone franche. 

MAG/087/93-07 - Creation de centre de laminage d'images - lnvestissement 
120.000 Fr Fr. 5 emplois. 

MAG/088/93-11 - TI1ermoformage. lnvestissement - 2,5 millions de Fr Fr. 12 emplois. 
L'investisseur a ete amene par une mission du SPI; le delegue a b:iti le dossier 
d'agrement. 

MAG/124/94-08 - Confection. lnvestisser.nent - 1,2 millions de Fr Fr. 60 emplois. Le 
dossier d'agrement en zone franche a ete realise avec le delegue. 

MAG/125/24-04 - Cabinet-conseil pour entreprises - Le delegue a mis les promoteurs 
de ce cabinet, tors de sa creation en relation avec l'association fran~ai'ie de l'analyse 
de la valeur et l'AFNOR. Outre ces 7 projets operationnels en 1994, ur1 projet est en 
cours de realisation. 

Le bilan de la mise en oeuvre des projets en 1994 oeut etre considere comme 
satisfaisant. La coordination entre Jes activites du delegue et du SPI et l'action de la 
cooperation bilaterale fran~a1se n'a pas ete aussi soutenue ql•'il aurait etc souhaitable. Cette 
situation est toutefois imputable a des divergences de vues sur l'opportunite de promouvoir 
certainew manifestations comme le Forum de 1994, dans un contexte de relations difficiles 
entre Jes autorites malgaches et Jes grands bailleurs de fonds. 
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II reste qu'a l'avenir. une plus grande synergie devrait intervenir entre le SPI. la 
representation locale de l'ONUDI et les responsables de la cooperation bilaterale. 

C. Resultats des activites du SPI au Muigue 

Le Mexique est un pays assez meconnu des industriels fran~ais de taille moyenne 
tandis que les industriels mexicains ont tres peu de traditi~n de cooperation avec la France. 
Cette situation est aggravee par des positions quelquefois divergentes des entrepreneurs des 
deux pays. Souvent la mission d'eva!uation a ecoute des entrepreneurs fran~ais interesse par 
le Mexique l'opinion suivante: "Ils ne veulent que du financement quelquefois limite a fonds 
de roulement. au plus. des marches d'exportation". Du cote des entrepreneurs mexicains nous 
avons souvent ecoute l'opinion "II ne veulent que vendre de l'equipement. au plus de la 
technologie. En outre, les equipements fran~ais sont plus chers qtie les americains (avec 
lesquels ils ont plus d'experience)". 

C'est dans ce cadre plutot defavorable que nous devons analyser les activites du SPI 
au Mexique. La recente chute de la bourse locale accentue les aspects negatifs du contexte. 
Ainsi, malgre les opportunites offertes par l'Association de libre echange de l'Amerique du 
nord. l'investissement au Mexique est-ii considere comme un risque considerable pour les 
entrepreneurs fran~ais. Le haut cout des emprunts au Mexique. une nouvelle fois augmente 
a la fin de 1994. oriente les entrepreneurs mexicains vers l'etranger pour obtenir des prets ou 
des operations conjointes. 

Les institutions et entreprises mexicaines visitees par la mission ont ete unanimes a 
considerer l'appui re~u par le service comme de tres haute professionnalite. utile et diligent. 
Cet appui conceme des actions de promotion en general soit au Mexique soit a Paris. des 
visites d'entrepreneurs dans les deux pays. quelques fois a l'occasion de certains fora comme 
EUROPALJA a Paris en Octobre 1994 et la promotion de projets specifiques. 

Cet appui positif est en grande mesure du aux efforts du delegue mexicain a Paris et 
aussi aux interventions du directeur de l'ONUDI au Mexique. S'agissant de ce delegue ii faut 
noter qu'il est arrive au Service par le biais d'un projet de cooperation technique et qu'il n'a 
pas d'assise institutionnelle au Mexique. Le programme des delegues a une forte composante 
de developpement de ressources humaines et ii serait dommage que !'experience acquise par 
le delegue ne soit pas utilisee par une institution mexicaine si. au terme de son sejour au 
service. ii ne pouvait pas etre integre dans le systeme de prom ::tion des investissements au 
Mexique. Ce systemc. qui comprend non seulement la promotion des investissements au 
Mexique comme a l'etranger ct l'exportation, englobe deux banques - Bancomext et NAFJN -
le ministere conceme - le Secretariat du commerce et developpement industriel (SECOFI) et 

le conseil mexicain des investissements. La reglementation de l'investissement etranger au 
Mexique s'est considerablement liberalisee et le role de ces institutions est plutot de promotion 
et d'octroi de capital-risque et d'emprunts. 

Ces institutions confirment que le partenariat entre le Mexique et la Frar.ce reste a un 
stade assez embryonnaire a cause de la mauvaise connaissance, des deux cotes. des marches 
et des possibilites et formes de partenariat. II reste beaucoup d'actions amener en amont du 
cycle de la promotion investissements, pour arriver a des resultats tar,gibles. 
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Pendant la visite au Mexique la mission a pu constater l'etat de cenains projets rromus 
par le Service: 

MEX/046/P 91-10 - Ionisation de produits alimentaires et pharmaceutigues - un projet 
de 70 millions de dollars. Un accord a ete p~~ pour developper l'etude de faisabilite 
entre l'entreprise fran~aise (49°/o) et la partie mexicaine (NAFIN ave.-: 70% et une 
entreprise Mexicaine avec 30%) qui a ete faite avec un cout de 200.000 dollars. 
L'entreprise fran~aise a ete achetee par un groupe qui s'est desinteresse du projet. 
L'entrepreneur mexicain a visite Europalia en Octobre 1994 et poursuit les negociations 
sur d'autres projets - ail deshydrate pour exponation aux Etats Unis et fabrication de 
senngues. 

MEX/150/P/93-05 et autres - Fabrication de composants automobile - NAFIN 
s'interesse a Ce projet qui est S\;:. ~ dans le cadre d'un offre de partenariat etranger plus 
fort que la demande. 

MEX/l 65/P/92-09 (?) - Projct de Viande Hachee - II s'pgit d'un cas typique d'interets 
divergents. L'entrepreneur mexicain voulait seulement du financement (pas la 
technologie) et l'ouvenure de marches d'exportation; l'entreprise fran~aise voulait 
vendre de l'equipement. Le partenaire fran~s etait une association d'un millier de 
petits producteurs OU les decisions ett;ent difficiles a pr~ndre. L'etude etablie par une 
firme de consultants n'etait ni re&liste ni de bonne :iualite, selon l'entrepreneur 
mex1cam. Le projet n'a pas de suivi mais l'entrepreneur mexicain admet avoir 
beaucoup appris et est beaucoup mieux prepare pour negocier Ce projet OU d'autres. 

F/MEX/045/92-03 - Champignons en conserve - Un projet de haut contenu social qui 
vise a l'exponation. Des negociations sont en e< urs, tres en amont du projet, avec une 
entreprise fran~aise. 

\.fEX/146/P/92-03 - Serres pour vergers - lnterets divergents des en~•epreneurs fran~ais 
et mexicains. Apres un accord de principe pour produire des serres au Mexique avec 
une technologie fran~aise, le projet n'a pas abouti Cependant l'entrepreneur mexicain 
a d'autres idees de projets (essences et produits deshydrates) qui pourraient etre 
developpes. Ce projet vient d'une action de promotion de l'exponation et de ;a 
recherche de partenariat de fleurs et bulbes mene par le Service. 

MEX/I 74/P/94-05 et autres - Utilisation integrate des produits de la peche. Plats 
prepares - Le projet consiste dans l'etablissement d'une usine pilote representant un 
investissement de 5,600,000 de dollars avec une partiripation fran~aise minoritaire 
( l 0%) mais avec une technologie eritierement fran~aise. L'usine aura une capacite de 
transformation de 12 tonnes de matiere premiere par jour. Elle sera prete en 1995 et 
on envisage l'installation de 14 unites semblables dans d'autres endroits du pays. 

En conclusion, un volume considerable de travail de promotion a ete mene en amori•, 
avec un prof essionnalisme indiscutable et qui seulement main tenant commence a donner des 
fruits. 
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L'intensite du travail du service a Paris sur le Mexique se traduit aussi sur une 
meconnaissance dans ce pays des possibilites offertes par les autres services de l'ONUDI, sauf 
quelques actions menes par le service de Milan. 

D. Aums resultats et attivites 

Comme ii a deja ete mentionne dans ce rapport, le programme des delegues constitue 
la colonne vertebrale clu service. Cependant, ce programme seul ne pourrait pas donner les 
resultats indiques dans ce rapport s'ils n'etaient pas completes par d'autres activites du service. 
Nous passerons ici en revue quelques unes de ces activites qui nous sont apparus Jes plus 
significatives. 

Relations aver le Siffe de l'ONUDI 

Comme la demande d'investissements des pays en developpement est infinie et l'offre 
des pays developpes est limite ii est naturel que Jes projets identifies par Jes entrepreneurs 
fran~ais aient plus de possibilites Je succes que Jes autres. Cependant, le caractere multilateral 
du service oblige aussi a prendre en consideration la demande des pays en voie de 
developpement presentee par les delegues ou par des projets canalises par le Siege. En 
somme, les projets conch~s dependront du croisement de l'offre avec la demande. Pendant la 
periode sous evaluation, les relations du service avec les activites menees par le Siege se sont 
developpees et diversifiees. 

En particulier, le succes du programme Mexique est dii a la prise en charge d'11n projet 
de cooperation technique qui a eu un debut lent et peu reussi. Le service a participe et amene 
plusieurs entrepreneurs fran~ais a trois manifestations sur la promotion de technologies au 
Zimbabwe (pour toute l'Afrique) et deux en Inde, meme si cette mission a eu peu de resultats 
pour les entrepreneurs fran~aises. En particulier, des entrepreneurs fran~ais se sont plaints de 
la qualite de certain~ projets presentes et d'une certaine pression pour la signature de 
convention dans la demiere manifestation. Du rote du siege, un etoffer.1ent des relations avec 
le Service et du travail en reseau entre les differents services est note. 

Participation du service a la premiere Table ronde des centres africains de promotion 
des investissements organisee par l'ONUDI avec l'OUA et la BAD en Septembre 1992 
pour favoriser la crfation d'un reseau entre ces centres. 

Appui en France au programme ONUDI US/ECU/91/036 "Promotion de la cooperation 
industrielle entre la F ran:e et l'Eguateur", finance par le Ministere fran~ais de 
l'agriculture et de la foret par le biais duquel un nombre de projets on ete identifies. 

Tenue en France de la promotion du Forum des investisseurs au Nepal organise par 
l'ONUDI en Decembre 1992 pendant lequel un nombre de projets on ete identifies et 
soot en promotion. 

Ill 11 I 
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Dans le cadre du projet ONUDI/France/Ministere de l'agriculture (US/lNT/88/083) 
Identification et promotion des investissements agro-industriels. un nombre de projets en 
Europe de l'est ont retenu l'attention d'entrepreneurs fran~ais. 

Programme de coootration avec les regions f .-saises 

Le service utilise des antennes dans plusieurs regions fran~aises (I 8 au total parmi 
lesquelles IO som actives et 8 un peu moins) pour assurer le rayonnement de ces activites dans 
toute la France. Une visite de la mission a l'antenne d'Angers qui couvre les Pays de la Loire 
a pu s'assurer du bien fonde de cette approche. 

Cooperation avec les facilitrs de l'U.E. 

Plusieurs actions peuvent etre notees comme la participation de 25 industriels fran~ais 
dans un forum organise en 1993 au Mexique par l'U.E et le lancement en Octobre 1994 d'un 
forum industriel Europe/ Amerique latine a Paris etroitement associe a l'U .E. dans le cadre de 
son programme AL-Invest. Voir plus d'informations sur cette cooperation ci-dessous. 

Forum EUROPA LIA pour la promotion de l'•roindustrie Paris 20-25 Octoln 1994 

Ce forum a re~u la participation de 388 entreprises europeens et 92 latino-americaines 
dont 19 mexicaines. II a re~u un financement de 120.000 Ecus de la DG I de la Commission 
de l'U.E. Durant ce forum 5 accords de cooperation entre entreprises fran~aises et mexicaines 
Ont ete signes OU approfondis. (production de cereaux, deshydratation de fruits, plats prepares, 
produits de la peche et champignons4

). Le suivi de ces projet:; est assure par le service. 

Diffusion des activites du seivice dans la ~sse Specialises 

Les activites du service et sunout des donnees sur les projets a promouvoir sont 
reguherement publiees dans les publications suivantes: 

Les Echos de l'exportation: hebdomadaire avec 3000 ~bonnees. 

Le Moniteur du commeree international: hebdomadaire avec 8000 abonnes sunout a 
l'interieur du pays. 

Le mensuel Oase Export avec une diffusion concentree dans le sud-est du pays. 

A la sonie du rappon annuel du Service, une conference de presse est regulierement 
organisee. 

I Les dcux dcmicrs projcls ont etc refCrcn.::es 50US le point me de cc rapport 
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Le Service publie trimestriellement un bulletin d'informations tire a 2.500 exemplaires 
qui contient des informations sur l'accueil de delegations, missions d'industriels en France ou 
ailleurs, fora, programmes avec les regions, nouveaux delegues, notes et publications du 
Service et nouveaux projets d'investissement 

Le Service utilise le systeme DIPP (Data Bank for Investment Promction 
Programming) pour classer l'information des projets et des investisseurs et faire son suivi. En 
plus, le eysteme PROPSPIN est utilise pour etablir une rapide analyse financiere et COMF AR 
pour des etudes de faisabilite plus complets. 

Cette base s'est enrichie avec des bases sous sectorielles du Ministere de l'agriculture 
fran~ais dans l'agro-alimentaire, biotechnologie, bois et semences. 

• 

• 

• 

E. 

Les commentaires suivants peuvent etre faits a ce sujet: 

L'introduction de nouveaux projets et la mise a jour des projets sont faites 
manuellement a partie de fiches envoyees du siege, procedure laborieuse qui pourrait 
etre allegee avec l'envoi de disquettes informatiques. 

La nouvelle version de DIPP semble etre plus complexe sans avoir apporte rien de 
nouveau. 

COMF AR version 3 a ete annoncee sans que le programme soit re~u. Le prix est 
considere comme trop eleve 

Resultats du projet USIMEX/88/122 C.>optration entR le Mesigue et la Fnnce clans 
le domaine agro-industriel 

Dans ses termes de reference, l'evaluation est priee d'analyser les activites du Service 
concemant le projet ci-dessus qui encourage la promotion du partenariat fran~ais/mexicain 
dans ce domaine. 

Ce projet a demarre en aoiit 1989 avec le placement d'un expert fran~ais au Ministere 
de l'agriculture mexicain. La section responsable pour le suivi de ce projet a l'ONUDI est la 
section technique et non la section de promotion d'investissements. II s'agit d'un projet portant 
sur la promotion du partenariat plutot que sur des questions technologiques. Le mauvais choix 
de !'expert fran~ais ainsi que la section responsable de l'ONUDI donnent un mauvais depart 
au projet. Ces problemes sont accentues par le choix d'un ministere pour des actions de 
promotion d'investissements ce qui n'est pas toujours le choix le plus heureux. En outre des 
changements de personnel dans ce ministere ainsi qu'au ministere de l'agriculture fran~ais -
contrepartie du projet en France, ne facilitent pas la tache. 



la situation commence a s'ameliorer avec le recrutement en octobre 1990 d'un expert 
mexicain qui remplace le Fran~ais. Cet expert plus dynamique et connaissant le milieu 
d'affaires local imprime au projet une note plus dynamique. Les premieres idees de partenariat 
commencent 3 prendre fo1:ne. Du cote de la France. un professionnel mexicain avec de 
l'experience avec Jes milieux d'affaires fran~ais est pris en charge par ce projet en octobre 
1991 et commence a etablir UJ'I dialogue avec les entrepreneurs fran~ais et a entrainer le 
Service dans ce projet le projet s'est termine en decembre 1992 et constitue la base (bien 
que chere et peu efficace) du programme du Service pour le Mexique decrit au point lllC de 
ce rapport L'expert mexicain en France, en raison de sa bonne performance anterieure, 
devient le delegue mexicain au Service. 



IV. OBJEC.TIFS DU SF.RVICE 

Comme mentionne dans ce rappon a plusieurs reprises ii manque un document de 
projet qui oriente ses activites. resultats et objectifs_ En l'absence de ce document nous 
pouvons prendre comme objectifs la mission du Service telle qu'indiquee dans l'accord du 12 
decembre 1985 et transcrite sous le point I 8 de ce rappon. II faut ajouter que les 
composantes de cette mission ne sont ni precises ni quanrifiees_ En tenant compte de ces 
elements. la mission d'chraluation conclut que le service accomplit la mission qui lui a ete 
confiee_ 



V. CONCLUSIONS 

I. Le Service de l'ONUDI en France joue un role important dans la cooperation entre les 
entreprises industrielles fran~aises et celles du tiers-monde. Cette cooperation se concentre sur 
les entreprises de petites et moyeanes dimensions. 

Le Service conduit la plupart des activites en amont du cycle des projets 
d'invcstissements et par consequent obtient peu de resultats concrets - entreprises creees. 

II est important que le Service travaille dans des creneaux -pays. types de projets et 
types d'interventions - ou d'autres organismes fran~ais ou multilateraux n'ont pas de presence 
importante. En d'autres termes, ii est necessaire de mieux definir le champ d'action du Service 
pour eviter les chevauchements et augmenter les resultats finals. 

2. Le travail des delegues constitue la methode la plus efficace pour la promotion des 
investissements. Us constituent une caracteristique unique du systeme de promotion des 
investissements de l'ONUDI. l.eur traitement financier comme boursiers ne correspond pas a 
leur niveau. La selection des delegues au Service de Paris est correcte. II est important 
d'assurer leur insertion institutionnelle dans leur pays d'origine pour que les connaissances 
acquises pendant le sejour soient utilisees par ce pays. 

Les projets promus par le Service sont pour la plupart ceux geres par les delegues. Les 
delegues sont bien per~us dans les milieux d'affaires et les administrations publiques. 

3. Le Service a une bonne image dans l'Administration fran~se et les milieux d'affaires. 
II veille a se coordonner avec les organisation~ fran~ses concemees par les investissements 
fran~ais dans les pays en voie de developpement comme l"ACTIM et la Caisse fran~aise de 
developpement. 

Son action est bien relayee dans tout le territoire de la France par le biais d'antennes 
placees dans plusieurs Chambres de commerce et de l'industrie regionales ou syndicats 
d'initiative. 

4. Les activites du Service souffrent de l'absence d'un document qui encadre ses activites. 
c'est-a-dire d'un document ou plan d'operations comprenant objectifs, resultats, activites et 
intrants. Le Service prepare annuellement un rapport d'activites mais non un programme de 
travail. II manque un systeme formel et regulier de s\livi des activites du Service tant du ci>te 
de l'ONUDI que du ci>te du Gouvememem Fran~ais. 

5. Le Service ne beneficie pas d'une souplesse suffisante da.ris la gestion de ses fonds 
comme, par exemple, la difficulte d'utiliser des reJiquats d'une annee anterieure, dans l'annee 
suivante. 

6. La m1ss1on d'evaluation a passe en revue Jes recommandations de l'evaluation 
precedente. La ~uite donnee a ces recommandations se presente comme suit· 



l. Renouvellement de l'accord: f ait 
2. Document de projet: pas fait 
3. Renforcement des cap2C1tes de I' expertise technique: fait par l'introduction de la 

ligne budgetaire - 17 
4. Programme des delegues 

a. Reequilibrage geographique: fait 
b. Delegues de l'Europe de l'est: fait 
c. Rapport aux gouvemements: fait dans le cadre de leur rapports annuels 
d. Delegues aux regions: testee avec Lille mais n'a pas donne Jes resultats 

esperes. Idec abandonn~. 
e. Harmonisation des methodes de travail: fait 

5. Liens institutionnels entre le Service et le Siege: pas de changements verifies 
6. Actions du Service clans le cadre de la Communaute: fait 
7. Documents financiers: partiellement fait 
8. Renovation des locaux: fait 

Nous pouvons conclure que les recommandations de l'evaluation precedente ont etc 

suivies d'effet dans la plupart des cas. 

I I I 
II I I II 



\'L RECOMMANDA TIONS 

I_ Sur le fondement des c.lnclusions ci-dessus. la mission d'evaluation recommande la 
prorogation du Service pour une periode de trois ans. A l'issue cette periode. une nouvelle 
evaluation devra ctre conduite. 

2. La strategic du Service et ses relations avec des institutions et instruments bilateraux 
existants devrait etre organisee au debut de chaque annee par l'organisme responsable aupres 
des autorites fran~aises - le Ministere des aff aires etrangeres - avec la participation du siege de 
l'ONUDI. l'ensemble des departements ministeriels et organismes fran~s concemes et la 
direction du Sen.ice. Cette reunion aurait comme docume:tts principaux de base le rapport 
d'activites de l'annee precedente et le programme de travail pour l'annee suivante_ Cette reunion 
devrait en particulier choisir les pays donnant lieu a une intervention prioritaire du Service de 
fa~ a selecrionner ceux qui. bien que relevant d'Wl effort de dCveloppement et n'attirant pas 
spontanement Jes investissements. presentent neanmoins des caracteristiques economiques et 
politiques qui perrnettent d'escompter des resultats tangibles. c'est a dire, des entreprises 
conjointes en fonctionnement_ A cet egard. le Service pourrait 

• 

• 

• 

se consacrer en priorite a des pays d'acces difficile pour Jes entrepreneurs fran~ais mais 
dont Jes autorites entendent promouvoir l'investisseme.1t etranger et qui sont. en outre, 
des Etats mal connus des entreprises fran~ses et des acteurs publics de l'aide au 
developpement en F ranee; 

selectionner une minorite de pays dont l'acces pour Jes investisseurs est plus facile mais 
qui ne sont pas des partenaires traditionnels et privilegies de la France; 

renforcer la promotion de projets en provenance des entreprises fran~aises desireuses en 
voie de developpement au detriment des projets en provenance des pays en voie de 
developpement 

3. Le travail relatif a la promotion des investissements pourrait etre utilement recentre vers 
une approche plus directement liee aux projets plus proches de leur realisation. Pour cette 
approche. ii faudrait travailler en cooperation encore plus etroite avec des banques d'affaires et 
de developpement Sar.s remettre en cause les efforts deployes en amont des projets (promotion 
du pays, aide a la mise en place d'un code des investissements favorable), ii serait souhaitable 
d'accorder une priorite a !'encouragement et au suivi d'operations de partenariat industriel plus 
proches de la realisation des entreprises conjointes. 

4. Le programme de delegues doit rester le pivot autour duquel s'organise l'activite du 
Service. Cette approche confere. en effet. a celui-ci son originalite et une grande panie de son 
efficacite. A cet egard, ii est souhaitable que: 

• 

• 

les delegues continuent a etre selectionnes avec beaucoup d'attention sur le fondement 
de deux criteres essentiels: leur bonne connaissance du milieu des entreprises de leur 
pays d'origine; leur capacite a disposer de relais a un niveau suffisant dans les 
administrations competentes de leur pays pour l'accueil des investiss~ments etrangers; 

la reinsen1on des delegues dans leur p3ys apres leur passage dans le Service soit 



• 

.:e 

organisee avec beaucoup de soin de maniere a pouvoir exploiter au mieux a la fois la 
formation qu'ils ont acquise et leur capacite de favoriser sur place des relations entre 
leur pays et le Se["\;ce, relations qui ne doivent pas cesser avec leur depan~ 

chaque delegue devr.iit prendre l'initiative d'organiser, dans son pays. une reunion avec 
les representants des atlministrations fran~aises en poste sur place, de maniere a leur 
presenter son activite, a solliciter leur cooperation et a eviter les redondances 

5_ Le Service doit se doter d'un document de projet definissant la strategie, les objectifs. 
les resultats et les activites. Le budget serait prepare et apprl)uve annuellement comme a 
present 

6_ Les principes de responsabilisation du gestionnaire final et de souplesse. contrebalances 
par des mecanismes de controle a posteriori, doivent etre appliques aux relations financieres 
entre le Service et l'ONlJDI, dans le respect des procedures de cette derniere_ A cet egard les 
procedures aff erentes a l'utilisation de la ligne 17 ponant sur des depenses d'intervention 
doivent etre simplifiees au maximum_ 

7_ Les contrats du personnel international et administratif devraient etre etablis pour la 
duree de la prorogation du Service de trois ans, proposee par l'evaluation_ 



IV. LE{'ONS APPRISES PAR L'EVALUATION 

De cette evaluation independante et conjointe, les l~ons suivantes ont ete apprises: 

Les principes pour les evaluations en profondeur des projets de cooperation technique 
enonces par le bulletin de l'ONUDI DG.B/l 08 sont aussi valables pour les evaluations 
des Services de promotion d'investissements. 

Pendant les evaluations, des visites a des pays cibles s'averent indispensables, car c'est 
le seul moyen de verifier l'impact des activites du Service, c'est a dire de l'etat des 
projets etablis ou en negociations dans ces pays. 

Un document de projet contenant les objectifs, resultats, activites et intrants doit etre 
utilise par le Service pour guider les operations mais aussi pour permettre de mesurer 
soit par le suivi soit par l'evaluation les resultats obtenus. 

La promotion des investissements ne doit pas etre consideree conclue quand une lettre 
d'intention est signee et doit se prolonger jusqu'a la realisation du projet. bien entendu, 
si cette promotion ou aide aux negociations est demandee par les partenaires en jeu. 

II est indispensable d'avoir des mecanismes periodiques et structures de suivi des 
activites des Services, par le compte de l'ONUDI et l;organisme de tutelle, de fa~n a 
pouvoir prendre des decisions opportunes sur des initiatives ou actions qui sonent de 
la gestion courante. 

Les activites de promotion d'invesrissement industriel vers Jes pays en voie de 
developpement restent a un haut niveau de risque et doivent etre considerees au long 
terme. Le cycle de la promotion d'un projet en commen~ant par des etudes sous­
sectorielles, en passant par !'identification des projets et de ses panenaires, par sa 
negociation et en aboutissant a l'entreprise formee et en fonctionnement est tres long. 
Le ::>lus en amont qu'on travaille dans ce cycle le plus haut taux de monalite doit etre 
prevu. Ce cycle s'allonge pour les pays, meme si attractifs, OU les investisseurs 
potentiels, n'ont pas d'experience. 
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Annexe I 

PROJET DE 

TERMES DE REFERENCE 

Evaluation tonjointe par le Gouvemement •!e la Ripublique Francaise et 
l'Orianisation des Nations Unies pour le Developoement Industriel 

du Servite de l'ONUDI en Frante pour le renfonement de la 
toopiration entre la Frante et les pavs en divelopoement 

(Periode 1992-1994) 

I. Renseienements dneraux 

L'objectif de developpement du Service est le renforcement de la cooperation entre la 
France et le Tiers Monde dans le cadre des activites operationelles de l'ONUDI. 

La mission generale du Service est: 

D'informer Jes entreprises fran~aises des projets industriels pouvant donner lieu 
a cooperation et/OU investissements a J'etude OU en COUrS de realisation dans 
Jes pays en developpement; 

De foumir aux organismes gouvemementaux. aux associations d'entreprises et 
aux entreprises dans Jes pays en developpement des informations sur Jes 
techniques disponibles et sur les possibilites de cooperation avec les entreprises 
et les institutions financieres fran~aises; 

D'aider les parties interessees dans les pays en developpement a trouver des 
partenaires fran~ais pour la realisation de projets en Commun, organiser Jes 
contacts et suivre le deroulement des negociations; 

D'organiser des visites en France de delegations de pays en developpement qui 
souhaitent etablir des contacts directs avec les milieux fran~ais concemes. et 
des missions d'industriels fran~ais dans les pays en developpewent. 

Le Service a ete cree le 28 juin 1980 et a poursui ses activites conformement aux 
dispositions d'un accord renouvele chaque trois annees, sous reserve de )'application de la 
legislation budgetaire fran~aise, notamment de !'approbation parlementaire annuelle. Le 
demier accord a ete passe a compter du I er janvier 1992, cette fois-ci pour une periode 
indefinie. 



• 
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Afin d'eva!uer les resultats du Service et de suggerer sa continuation, eventuellement 
avec l'apport de certaines modifications, les parties interessees sont convenues d'entreprendre 
une evaluation conjointement par le gouvemement fran~ais et l'ONUDL 

Conformement aux dispositions d'evaluation en vigueur de l'ONUDI, les objectifs 
fondamentaux de la mission d'evaluation soot: 

(a) D'evaluer les resuitats du projet en fonction des objectifs fixes et des produits 
escomptes notarnment ceux inclus dans les programmes annuels de travail, ce qui 
suppose le reexamen de la conception du projet; 

(b) D'identifier et d'apprecier a la fois les facteurs qui ont facilite la realisation des 
objectifs du projet et ceux qui l'ont entravee; 

(c) D'examiner la mesure dans laquelle les resultats du projet ont contribue a 
renforcer la capacite des gouvemements en relation avec le Service en matiere de 
promotion des investissements et d'autres operations industrielles conjointes. 

Dans le cadre des taches indiquees ci-dessus, la mission examinera egalement si les 
demarches utilisees pour le projet a conduit a•1x resultats optimaux ou si d'autres demarches 
auraient pu conduire a de meilleurs resultats. II s'agira notamment d'examiner dans quelle 
mesure le Service a contribue a: 

Susciter une participation plus importra.. · te des partenaires fran~ais, notamment 
des petites et moyennes entreprises, dans les projets des pays en voie de 
developpement; 

Informer les entreprises frao~aises des projets pouvant donner lieu a 
cooperation et/ou investissement industriel a l'etude ou en cours de realisation 
dans les pays en developpement; 

Foumir aux organismes gouvemementaux, aux associations d'entreprises et aux 
entreprises dans les pays en developpement des informations sur les techniques 
industrielles disponibles et sur les possibilites de cooperation avec les 
entreprises et les institutions financieres fran~aises; 

Aider les parties interessees dans les pays en developpement a trouver des 
partenaires fran~ais pour la realisation de projets en commun, organiser les 
contacts et suivre le deroulement des negociations; 

Organiser des visites en France de delegations de pays en developpement qui 
souhaitent etablir des contacts directs avec les milieux fran~ais concemes, et 
des missions d'industriels fran~ais dans les pays en developpement 
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Parmis les questions specifiques qui doivent etre soulevees par la mission figu.-ent, par 
example: 

o Les relations du Ser. ice avec les organismes interesses des pays en voie de 
developpement; 

o Les problemes lies a la strl•cture de res organismt:s; 

o L'execution et ses effets des recommandations etablies par la m1ss1on 
d'evaluation precedente. 

La mission devra analyser en profondeur un nombre de projets-cas promos dans les 
pays-cibles a visiter, Madagascar et le Mexique. L'evaluation d,vrait aussi couvrir les 
activites du Bureau concemant le projet de cooperation dans le domaine agro-industriel entre 
1~~ Mexique et la France (US/MEX/88/122~ qui a ete execute par l'ONUDI avec un 
fin mcement fran~ais dans ce pays. 

III. Ccmposition de la mission 

La mic;sion sera composee comme suite: 

o Une personne designee par le gouvemement de la Republique 
Fran~aise, chef de la mission; 

o Une personne designee par l'ONUDI. 

Ces representants ne doivent pas avoir participe directement a la conception, a 
!'examen prealable OU a l'execution du projet. 

IV. Consultations 

La mission restera en liaison etroite avec le Chef du Service, responsable dans la 
Division des lnvestissements Industriels, la Section d'Evaluation de l'ONUDI et les 
organisations gouvemementales des pays visites. 

En France, la mission visitera les ministeres et les institutions publiques, quasi­
publiques et priv~~es concemees par le Service bien comme des entreprises qui sont interessees 
a des projets industriels promos par le meme Service. 

II est e11 outre prevu que la mission visitera deux pays en voie de developpement, 
Madagascar et le Mexique, debut octobre 1994, de fa~on a etablir des contacts etroits avec 
les utilisateurs finals du Service - organisations, entrepreneurs et anciens delegues. 

• 
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Bien que la m1ss1on doive se considerer libre de s'entretenir avec les autontes 
competentes de tou~es les questions interessant sa tiche, elle n'est pas habilitee a prendre de 
quelconq es engagements au nom du gouvemement de la Republique Fran~aise et de 
l'ONUDI. 

V. Calendrier et !!ppOrt de la mission 

Autant que de besoin, les personnes designees par le gouvemement de la Republique 
Fran~aise et par l'ONUDI seront C'>nviees a des reunions d'information par les parties. Des 
son arrivee a Paris le 19 septembre 1994, la mission rencontrera le chef du Service qui lui 
donnera toutes informations utiles et lui foumira aussi l'appui fonctionnel et administratif 
necessaire. La mission s'efforc~ra d'achever ses travaux au debut novembre 1994. Une fois 
ses travaux termines, elle fera rapport a Vienne aux personnes designees par l'ONUDI 
(Division des Investissements Industriels et Section d'Evaluation) et par la Republique 
Fran~aise (Mission Permanente aupres de l'ONUDI) . 
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Annexe II 

LISTE DE PERSONNES RENCONTREES 

Ministere des affaires etrangeres 
~ 

M. Michel Vandepoorter 

M. Mikael Griffon 

Mme. Genevieve Chedeville-Murray 

Ministere de la cooperation 

M. Frederic Boyer 

Mme. Bernadette Cavelier 

Ministere de l'agriculture et de la peche 

M. Hubert Estrade 

ACTIM 

M. Gilles Dabezies 
M. Alain Rocca 

Caisse fran~aise de developpement 

M. Jean-Pierre Gonon 

Credit Lyonnais 

M. Pierre Fauquet 

Sous-directeur des questions economiques 
a la direction des Nations unies et des 
organisations intemationa!es du 
Ministere des affaires etrangeres 
Sous-direction des questions 
economiques, direction des Nations unies 
et des organisations intemarionales 
Chef adjoint de mission mulrilaterale, 
DGRCST 

Chef adjoint du departement des aff aires 
multilaterales. Direction du 
developpement 
Poste 11.86 

Sous-Directeur de la cooperation et des 
echanges. Services des relations 
intemationales. 

Directeur general 
Directeur 

Directeur delegue a la direction generate 

Charge de m1ss1or., implantation 
France/etranger 

• 
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Chambre regionale de commerce et de l'industrie des Pays de la Loire 

M. Pierre Veille Directeur des relations internationales 

Chambre de commerce et de l'industrie du Choletais 

M. Michel Gan eau 

Entreprises 

M. Joseph A-1doin 
M. Bertrand Plante 

M. Jean-Fran~ois Vallee 
M. Pierre Tracol 

M. Jean-Jacques Hermant 
M. Christian Coisne 
M. Jean-Pierre Tache 
M. M. Lemoine 

Service de l'ONUDI 

M. Christophe Guillemin 
M. Gerard Gaveau 
M. Yves Darricaud 

Delegues 

M. Rafael Paniagua, Mexique 
Mme. Jarmila Barno, Republique Tcheque 
M. Carlos Asinelli, Bresil 
Mlle. Maria Fernanda Monteferrante, Argentine 
M. Xavier Rakotonirina, Madagascar 
M. Mohamed Ramdani, Algerie 

Mexigue 

Secretariat du commerce et promotion industrielle 

Mme. Rocio Ruiz Chavez 
M. Othon Hernandez Ponce 

Gerant, relations internationales 

Groupe SACAIR 
Charge d'etudes economiques, 
CRISALIDE, CRITT, Beaucouze 
President, Eurofil Inc. 
Vice-President, 
developpement international, 
Saint-Gobain 
Directeur general, PROTIAL 
Directeur commercial, Gel-Peche 
Societe OCIR 
PDG, ADRIC-Socopa 

Directeur 
Directeur adjoint 
Conseiller industriel 

Directrice de promotion agro-industrielle 
Charge de promotion agro-industrielle 



Nacional Financiera 

M. Jorge A. Delgado Benite?: 

M. Agustin Castrejon Pacheco 

Bancomext 

M. Jose Luis Fernandez Santisteban 

Projet US/MEX/88/122 

M. Jesus Manzano Muiioz 

Entreprises 

M. Luis Cardenas Olaeta 
M. Mario Guadarana Romero 
M. Luis Humberto Carrera 
M. Francisco Ibarra 

Madagascar 

Gouvemement malgache 

M. F. Gedeon Rajaonson 

Ambassade de France 

M. Jean Boulogne 

M. Michel Hermitte 

M. Robert Chahinian 
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Charge de l'unite de promotion i 
l'investissement etranger 
Conseiller pour les investissements 
etrangers 

Gerant de ~ategies de promotion 
d'investissement 

Ex-expert du projet 

Directeur general, La Troje 
President, Ocean Life 
President, Grupo Carrera 
Directeur, Hongos Jalapeiios 

Ministre de la promotion industrielle et 
de l'artisanat 

Chef de la m1ss1on de cooperation et 
d'a-.tion culturelle 
Conseiller commercial, chef des services 
d'expansion economique 
Directeur de la Caisse fran~aise de 
cooperation • 
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Nations unies 

M. C.P.C. Metcalf 
M. Prosper Youm 
M. Fran~ois d'Adesky 
M. Olivier de Velp 
M. Palein 

Entreprises 

M. Andrianasolo Lala Tianaharinetsa 
M. Alain Liva Raharisaona 
M. Angelin Ravoajanahary 
M. Jacques Rasaofera 
M. Patrick Mini 
M. Bernard Fournier 

Mme Bakoly Benoit Rajaonarison 
M. David Rafidison 
Mme Irene Rakotomanava 
M. Charles de Villeneuve 
M. Rolland Ramboatiana 

ONUDI. Vienne 

M. Jean-Marc Deroy 

M. Sergio Zampetti 
M. Robert Norris 

M. Jean-Noel Aquistapace 

M. Jean-Benoit Sarazin 
Mlle. Dorene Hanny 

• Mission de la France auores de l'ONUPI 

• 
M. Olivier Poupard 
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Representant resident du PNUD 
Representant resident du FMI 
Directeur de l'ONUDI 
Conseiller technique principal - ONUDI 
Representant de la Bar1que mondiale 

Directeur assurance qualite, OF AF A 
PDG d'Hydrauma 
Associe du bureau conseil COGITE 
COGITE 
Plastiques du 2<>eme paralleie 
Directeur general de BNI - Credit 
Lyonnais 
PDG d1MES 
Directeur general de SERDI 
Directeur Fleurus 
PDG, Sucreriei de Bourbon 
PDG, Phael-Flor 

Directeur, Division de la Mobilisation et 
de la Gestion des Ressources Financieres; 
anc1en Directeur du Service 
d'investissements 
Directeur, Service d'investissements 
Chef, Reseau de promotion des 
investissements 
Administrateur du developpement 
industriel 
Conseiller, investissement 
Commis financier 

Conseiller 
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